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Kamar Al Khair, un nouveau navire d’une
capacité de 12 conteneurs de 40 pieds soit plus
de 750 tonnes vient d’arriver à Mutsamudu. Ses
propriétaires sont des entrepreneurs d’Anjouan
qui l’ont acheté au Japon. L'inauguration est
prévue ce mercredi au port de Mutsamudu. 

L'anjouanais serait le traditionnel ami de l'o-
céan et du commerce, dit-on. Le trafic
maritime garde toujours don siège à

Mutsamudu. Hier mardi, Kamar Al Khair, un nou-
veau navire d’une capacité de 12 conteneurs de 40
pieds, soit plus de 750 tonnes vient de jeter l’anc-
re au port de Mutsamudu.

Visitez le  site de La Gazette 
www.lagazettedescomores.com

TRANSPORT MARITIME

Un navire comorien de 750 tonnes vient
de jeter l'ancre à Mutsamudu

19 Chawal 1444
Prières aux heures officielles 

Du 05 au 10 Mai 2023
Lever du soleil: 
06h 13mn
Coucher du soleil:
17h 52mn
Fadjr :       05h 03mn
Dhouhr :    12h 08mn
Ansr :        15h 08mn
Maghrib:    17h 55mn
Incha:        19h 10mn
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La 4ème édition des journées
scientifiques de la faculté des
sciences et techniques a débuté ce
mardi 9 jusqu’au jeudi 11 mai
2023, sous le thème « change-
ments climatiques et maladies
émergentes (Covid-19), quel
impact pour le développement
durable aux Comores ». Ce fut
une opportunité pour les étudiants
de cette faculté de présenter leurs
travaux scientifiques et techniques
qui préservent l’environnement. 

C’est dans la faculté de scien-
ce de Moroni que la céré-
monie de la 4ème édition

des journées scientifiques a eu lieu
en présence du ministre de l’éduca-
tion nationale, des responsables de
l’université et du représentant du
bureau de l’Union Européenne aux
Comores. « Changements clima-
tiques et maladies émergentes
(Covid-19), quel impact pour le
développement durable aux

Comores », tel est le thème choisi
pour célébrer ces journées. « La
recherche universitaire reste la pier-
re angulaire du développement de
notre pays. Lors de notre atelier
d’appropriation et de vulgarisation
du plan Comores émergents, tenu
en juillet 2021, nous nous sommes
accordés de faire de l’université des

Comores, un vecteur de cohésion
sociale et de développement écono-
mique. Dans cette dynamique, notre
université doit jouer un rôle impor-
tant dans la formation des ressour-
ces humaines hautement qualifiées
et compétentes, mais également
prendre part dans la production des
nouvelles connaissances », déclare

Ibouroi Ali Tabibou chef l’adminis-
tration de l’université des Comores.
Et d’ajouter : « Ces journées génè-
rent des acquisitions de connaissan-
ces à travers des interactions multi-
ples. Elles constituent une excellen-
te porte d’entrée pour nos futurs
chercheurs. Elles sont aussi essen-
tielles pour susciter la curiosité de
nos étudiants et pour créer en eux
l’engouement pour l’innovation ». 

De son côté, le ministre de l’é-
ducation nationale montre que les
défis à relever sont immenses pour
le système d’enseignement général,
technique ou professionnel du
secondaire ou du supérieur ainsi
que la recherche. « Nous avons
beaucoup à faire mais avec un mini-
mum de volonté et d’abnégation
l’on parvient toujours à réaliser ses
objectifs. C’est pourquoi je vou-
drais ici saluer la qualité du travail
réalisé chaque année au sein de
l’Université des Comores à travers
cette faculté. Un travail salué par

tous pour sa qualité et la rigueur
mise par les acteurs directement ou
indirectement concernés en particu-
lier le corps des enseignants cher-
cheurs qui y exercent et des étu-
diants qui, en respectant les instruc-
tions et les connaissances qui leurs
sont délivrées, participent pleine-
ment à la valorisation de l’image de
marque de la Fac des sciences et
techniques », indique Dr Tackidine
Ahmed ministre de l’éducation
nationale. Il a rappelé que les effets
du changement climatique dans le
pays ne sont plus à démontrer. «
Même les plus jeunes générations
se rendent compte au quotidien de
leurs manifestions. Mais, cela ne
suffit pas, il est plus qu’urgent que
des mesures soient prises pour
enrayer cette spirale qui en péril
l’existence même d’un territoire
micro insulaire comme le nôtre »,
souligne-t-il. 

Nassuf Ben Amad

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Les journées scientifiques focalisées sur le changement 
climatique et maladies émergentes

Le navire Vivanot-II acheté à
Madagascar par Damir Abdallah,
jeune commerçant de Mohéli a
effectué ce lundi 08 mai son pre-
mier voyage vers Anjouan. Ce
navire de 300 tonnes va faciliter
les échanges commerciaux dans le
pays et en particulier dans l’île de
Djumbé Fatma.

Après avoir investi dans le
commerce agroalimentaire
pendant 12 ans, Damir

Abdallah, un jeune d'une quarantai-
ne d'années s’est lancé pour la pre-
mière fois dans le transport mariti-
me pour redynamiser son commer-
ce. Il s'agit d'un bateau de 300 ton-
nes battant pavillon malgache et
dénommé Vivanot-II. Il mesure 30
mètres et est adapté aux dimensions
des ports des Comores.

« J'ai acheté ce bateau à
Tamatave Madagascar et pour le
moment je garde ce nom. Mais je
suis en train de finaliser les dossiers
pour l’enregistrer ici et avoir un
pavillon comorien. Et après je vais
certainement changer son nom »,
nous a confié le tout nouvel arma-
teur Damir. 

Selon lui, l'achat du Vivanot-II
est un rêve de longue date qui s'est
concrétisé grâce au consentement

de son père qui est également un
ancien receveur de douane. «
Depuis que je me suis lancé dans le
commerce j'ai toujours remarqué
que les commerçants de Moheli
souffrent énormément pour impor-
ter leurs marchandises de Dar-Es-
Salam ou de Madagascar  jusqu'à
Mohéli. C'est donc un bateau de
tous les commerçants de l'île » assu-
re-t-il. 

Après des contrôles techniques
au port de Bangoma, le lundi après
midi, ce monomoteur très rapide

selon son commandant de bord
vient d'effectuer son premier voya-
ge commercial à destination
d'Anjouan, avec à son bord plu-
sieurs denrées agricoles. Comme il
s'agit du premier voyage, le billet
d'un passager était fixé à 6000 fc au
lieu de 15000 fc. L'arrivée de ce
bateau est une bouffée d’oxygène
pour la population locale, en parti-
culier les commerçants. 

Riwad
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VivanoT-II a effectué son premier voyage vers Anjouan

CONDITIONS DE PARTICIPATION : toute société (y inclus auto-
entrepreneur) ou groupement de sociétés non exclus des finance-
ments du Groupe AFD et répondant aux critères d’éligibilité décrits
dans le règlement du marché (existence légale, régularité vis-à-vis
des lois sociales et de la règlementation fiscale du pays de rési-
dence du soumissionnaire ou des soumissionnaires dans le cas
d’un groupement).

CRITERES D’ATTRIBUTION :
Sélection fondée sur la Qualité et le Coût : 30% pour le prix des
prestations et 70% pour la valeur technique de l’offre.

PROCEDURE
Procédure adaptée ouverte.

CONDITION D’ACQUISITION DU DOSSIER DE CONSULTATION
Le dossier de consultation est gratuit. Pour l’obtenir, vous pouvez
effectuer la demande à l’adresse suivante : log.comores@experti-

sefrance.fr

RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES
Toute demande d’informations complémentaires sur des points
techniques ou administratifs du  dossier devra être effectuée via
l’adresse e-mail log.comores@expertisefrance.fr au plus tard 5
jours  ouvrés avant la date limite de remise des offres.
La date limite de soumission est fixée au 23 Mai 2023 à 17H
(Heure de Moroni).

PROCEDURES DE RECOURS
L'instance chargée des procédures de recours est le Tribunal
administratif de Paris, 7 rue de Jouy, F75004 Paris ; e-mail : gref-
fe.ta-paris@juradm.fr 
Des renseignements sur l'introduction des recours peuvent être
obtenus auprès du Greffe du Tribunal  administratif de Paris, 7 rue
de Jouy, F-75004 Paris ; e-mail : greffe.ta-paris@juradm.f

CELLULE D’APPUI MUTUALISEE
AVIS DE MARCHE

NATURE DU MARCHE : marché public de services.
POUVOIR ADJUDICATEUR : EXPERTISE FRANCE S.A.S.
OBJET DU MARCHE : Etude du droit social et du travail aux Comores en matière de recrutement direct 
de personnel et évaluation financière d’un accompagnement en matière de gestion de personnel
LIEU D’EXECUTION : Union des Comores
FINANCEMENT : Groupe AFD

Sagesse comorienne 

Yahala nayi tsolala pvayi
Qui fait mal

(son lit) couche mal
Comme on fait son lit,

on se couche



Le programme Facilité élar-
gie de crédit du Fonds monétai-
re international vient d’accor-
der un prêt de 43 millions de
dollars à l’Etat comorien, dans
le cadre de la deuxième revue
du programme de référence.
Un prêt de quatre ans qui
devrait permettre à l’économie
comorienne de se relancer,
après une année morose qui a
vu le tissu socioéconomique
fortement impacté par la guer-
re en Ukraine et une conjonc-
ture interne incertaine. 

"La Direction du Fonds
M o n é t a i r e
International (FMI) a

approuvé l’achèvement de la
deuxième et dernière revue du
programme de référence », peut-
on lire dans un communiqué de
l’institution. Les programmes de
référence sont définis comme «
des accords informels entre les
autorités nationales et les servi-
ces du FMI pour suivre le pro-
gramme économique des autori-
tés ». 

La Direction du FMI, juge
satisfaisants les efforts des auto-
rités comoriennes à améliorer la
situation économique du pays. «
La mise en œuvre du programme
de référence, qui a soutenu le
programme de réforme du gou-
vernement au cours de la période

2021-2022, a été globalement
satisfaisante, la plupart des
objectifs quantitatifs et des repè-
res structurels ayant été atteints
dans les délais », poursuit-il. 

La direction note que les
autorités ont atteint six des sept
objectifs quantitatifs fixés dont,
la restructuration de la banque
postale SNPSF, l’augmentation
des recettes fiscales, la stabilisa-
tion du secteur financier entre
autres. « Malgré des circonstan-
ces difficiles, les autorités ont
atteints six des sept objectifs
quantitatifs. Tous les trois repè-
res structurels de fin décembre
2021 ont été atteints et un des
trois repères structurels de fin

février 2022 a été atteint dans les
délais », souligne-t-il.

Le programme FEC, pour
rappel est un programme du FMI
qui vise à « soutenir les program-
mes économiques des pays dans
le but d’établir la stabilité et la
viabilité économique macroéco-
nomiques tout en favorisant une
croissance vigoureuse et durable
et la réduction de la pauvreté ». 

Cet accord préliminaire de 43
millions de dollars aura comme
objectif de soutenir l’économie
du pays vers une croissance. «
Bien que les perspectives mon-
diales restent incertaines, la
reprise économique devrait se
poursuivre, avec une accéléra-

tion de la croissance à 3% et une
baisse de l’inflation moyenne à
10,3% cette année », ajoute-t-il.
Ce prêt n’est tout de même pas
un blanc-seing donné aux autori-
tés comoriennes, elles doivent au
contraire redoubler d’efforts sur-
tout en matière de gouvernance
et une lutte accrue contre la cor-
ruption. « Des efforts continus
pour renforcer la gouvernance et
réduire les vulnérabilités à la cor-
ruption, y compris l’adoption de
la loi anticorruption révisée,
seront essentiels pour améliorer
le climat général des affaires »,
conclut-il.

AS Badraoui

De passage à Paris, le prési-
dent Azali Assoumani poursuit
son offensive médiatique contre
l’opération Wuambushu lancée
par les autorités françaises,
visant à la destruction des
bidonvilles et à l’expulsion mas-
sive des comoriens des trois aut-
res iles. Dans le journal français
Le Monde, le chef de l’Etat
indique qu’accepter les bateaux
qui renvoient les comoriens de
l’île de Mayotte, c’est trahir la
constitution de son pays qui dit
que Mayotte est comorienne. 

Après France 24 et Rfi, le
président de la République
Azali Assoumani s’est

apprêté à la séance des questions
réponses du journal Le Monde.
Dans les colonnes de ce quotidien
français, le chef de l’Etat déplore
la médiatisation voulue par les
autorités françaises de l’opération
Wuambushu censée juguler dans
l’île de Mayotte, la montée de la
délinquance en expulsant massi-
vement les personnes en situation
irrégulière et en rasant les bidon-
villes.

Indiquant avoir rencontré le
président Emmanuel Macron en
janvier 2023 en présence du
ministre de l’intérieur Gérard

Darmanin, le président Azali assu-
re avoir exprimé son opposition à
« cette opération qui consiste à
appeler la presse du monde entier
pour clamer : regardez, on va
rapatrier les comoriens qui sont à
Mayotte. » Pour le chef de l’Etat
comorien qui sera sans doute can-
didat à sa propre succession,
accepter cela conduira inévitable-
ment à son suicide politique. Il ne
pouvait pas se le permettre,
notamment à quelques mois des
élections présidentielles prévues
de se dérouler en début de l’année
2024. 

Dans son offensive contre l’o-
pération Wuambushu telle qu’elle
a été voulue par l’Hôtel de

Beauvau, le locataire du palais de
Beit-Salam pousse le bouchon
plus loin en demandant ouverte-
ment la levée du visa Balladur, du
nom du premier ministre Edouard
Balladur qui l’a instauré en 1995.
Un vocabulaire qui avait long-
temps disparu du lexique de la
diplomatie comorienne. « Je
demande la levée de ce visa qui
fait que les Mohéliens, les Grands
Comoriens, et les Anjouanais ne
sont pas libres d’aller et venir à
Mayotte pour voir leur famille »,
a-t-il martelé. 

Et de poursuivre : « J’ai
demandé aux présidents Hollande
et Chirac de lever ce visa. Cela
résoudra 60% de nos problèmes.

Nous n’avons aucun intérêt à ce
que nos enfants meurent en mer
en rejoignant Mayotte où ils n’ont
rien. » A l’en croire, 50% de la
population de Mayotte est origi-
naire des trois autres îles des
Comores. « Raison de plus pour
que la France se rende compte,
qu’elle le veuille ou non, que
Mayotte est comorienne. Il n’y a
pas un Mahorais qui n’a pas de
famille aux Comores », a-t-il sou-
ligné.

Le président Azali reste
convaincu que pour le comorien
lambda, ce n’est plus la richesse
qui le pousse vers Mayotte, c’est
plutôt le titre d’un séjour qui lui
ouvre les portes de la France. «

C’est le rêve de beaucoup de gens,
qui pensent qu’une vie meilleure
est en occident. S’il n’y avait plus
ce visa, ces gens resteraient à
Moroni jusqu’à obtenir un visa
pour la France, et n’iraient pas à
Mayotte », a-t-il poursuivi.      

Malgré le ton employé par le
chef de l’Etat dans cette interview,
il appelle toutefois à ne pas enve-
nimer les relations entre les deux
pays. « Sinon nous serions per-
dant à coup sûr. Mais la France ne
sera pas gagnant non plus », a-t-il
avancé. 

Maoulida Mbaé
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DANS LE JOURNAL LE MONDE

Le président Azali demande la levée du visa Balladur 

ECONOMIE

Le Fmi accorde quarante-trois millions de dollars de prêt aux Comores

" L'arrivée de ce navire est une
autre ouverture pour plusieurs
acteurs. Ce navire va réduire certai-
nes pénurie, comme celle du ciment
et autre », indique Saifi Dine alias
Selea, porte-parole des dockers
occasionnels au port de
Mutsamudu. Et d'ajouter que « nous
nous frottons les mains et remer-
cions Allah ainsi que les propriétai-

res de ce navire. On voit le tonnage
augmenter au port, donc c’est du
travail pour nous et la paie va aussi
augmenter ». 

Du côté de la chambre de com-
merce, l'accueil de ce navire est l'af-
faire de plusieurs secteurs de l'éco-
nomie. « Les commerçants voient le
trafic s’agrandir. Les avantages et
surtout la réception des marchandi-
ses à temps serait un autre atout »,
souligne Charkane Ali François
alias Zola, responsable à la CCIA

Anjouan. Ce dernier souhaite bonne
chance à ces entrepreneurs, qui ont
osé prendre le risque d’investir des
centaines de millions pour amélio-
rer le fret maritime. « Cette initiati-
ve sera rentable, puisque l'archipel
occupe un carrefour entre
Madagascar et l'Afrique de l'Est.
Géographiquement, l'économie du
pays gagnera », ajoute-t-il.

Le directeur régional de l'ANPI
Anjouan Fayal Mohamed explique
que leur mission consiste à faciliter

la création d'entreprises, vecteur de
création d'emploi, et jouer le rôle
d'interface entre secteur public et
secteur privé jusqu'à l'octroi d'avan-
tages fiscaux et douaniers qui
seraient soumis à la création d'em-
ploi. « Nous ne pouvons que nous
réjouir de chaque pas réalisé par le
secteur privé local et nous sommes
toujours à leur côté pour leur appor-
ter notre appui sur tous les volets où
nous intervenons dans le cadre du
guichet unique de l'investissement

», avance-t-il. 
Mohamed Abdallah alias Matra,

sociétaire chargé de faire venir le
bateau aux Comores parle timide-
ment de plus de 10 emplois directs
déjà créés et fait mention spéciale à
la Meck Domoni qui, financière-
ment a joué un rôle important dans
ce projet. 

Nabil Jaffar
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Un navire comorien de 750 tonnes vient de jeter l'ancre à Mutsamudu
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ANNONCES

Le projet d’accès à l’énergie solaire aux
Comores recrute pour son Agence
d’Exécution du Projet, un comptable.

Les candidats intéressés sont priés de
prendre connaissance des termes de réfé-
rences à partir du lien ci-après :
https://soneleccomores.com/

Date de publication : 02 mai 2023

Date limite de dépôt des candidatures : 
22 mai 2023, 14h00

1. Principales missions
Sous l'autorité du Responsable

Administratif et Financier, le Comptable est
chargé de la tenue de la comptabilité, de
l’édition des registres, journaux, livres et
états comptables et de leur analyse.

Il est aussi chargé de la gestion de la
trésorerie, de la gestion des immobilisa-
tions, de la gestion des comptes bancaires
du Projet, conformément au Manuel de
procédures Administratif et Financier.

Il assiste, à sa demande, le RAF dans
d’autres travaux comptables, notamment à
la confection des budgets annuels et plu-
riannuels. Il réalise les tâches ci-après en
conformité avec le Manuel Administratif et
Financier

2. Profil et qualification du
Consultant

Cette mission nécessite un Consultant
individuel répondant au profil ci-après :

Qualifications et expériences mini-
males requises

* Éducation et niveau de formation :
Diplôme au moins égal à un Bac. + 3
années (licence)
* Spécialités recherchées : Finances et
Comptabilité
* Expérience réussies et récentes dans le
domaine ou les spécialités recherchées :
au moins 3 ans dans un poste similaire au
sein d’un projet financé par les bailleurs de
fonds internationaux ou d’organisme de
grande envergure, 

Autres Connaissances requises
* SYSCOHADA révisé
* Logiciels comptables
* Avoir une maîtrise du français, la pra-
tique de l’anglais est souhaitée ;
* Avoir une maîtrise de l’outil informatique
(Word, Excel, Power Point) ;
*Avoir une bonne aptitude pour la commu-
nication et le travail en équipe

Les candidatures féminines sont for-
tement encouragées.

Le français sera la langue de référence
pour la réalisation de l’ensemble des acti-
vités prévues dans le cadre de cette mis-
sion.

3. Localisation du poste, durée du
contrat et installation

Le poste sera basé dans les locaux
dédié au projet à Moroni aux Comores.

4. Durée du Contrat
Le premier contrat sera d’une durée de

12 mois, assortie d’une période d’essai de
6 mois maximum. Si à l’issue de cette
période, l’évaluation des performances est
satisfaisante, le contrat sera d’un an
renouvelable selon les résultats de l’éva-
luation annuelle des performances. 

5. Constitution du dossier
Les candidats intéressés devront four-

nir un dossier composé de :
- Une lettre de motivation adressée au
Coordonnateur de l’Agence d’exécution du
projet (AEP) ;
*Un curriculum-vitae actualisé ;
- Des copies certifiées conformes à l’origi-
nal des diplômes, certificats et tout autre
document attestant l’expérience profes-
sionnelle ;
- Une lettre d’engagement à déclarer tout
conflit d’intérêt avant l’entrée en fonction ;

- Une copie de la CNI ou Passeport.
Bien plus, le candidat devra avoir un

casier judiciaire vierge et ne devra pas
avoir été révoqué de  Fonction Publique,
de la Magistrature ou d’un organisme para-
public ou privé. Des renseignements com-
plémentaires en rapport avec les compé-
tences, l’expérience et l’éthique des  can-
didats présélectionnés pour le poste pour-
raient être vérifiés ultérieurement. 

Les dossiers de candidature adressés
sous pli fermé avec la mention «
Candidature au poste de Comptable de
l’Agence d’Exécution du Projet» au
Coordinateur de l’Agence d’Exécution du
Projet seront déposés au Secrétariat de la
SONELEC, 2eme étage, Quartier Volo
volo, Moroni, Union des Comores, au plus
tard le 22 mai 2023 à 14 h 00 précises.

6. Condition d’emploi
- Le comptable sera une personne phy-
sique et individuelle rattaché à l’Agence
d’exécution du Projet ;
- C’est un poste individuel à temps plein ;

Le comptable est appelé à s’abstenir
de toute situation qui pourrait le mettre en
conflits d’intérêts dans le cadre de la mis-
sion qui lui est assignée

UNION DES COMORES
Unité – Solidarité – Développement 

-------------------
MINISTERE DE L’ENERGIE, DE L’EAU ET DES HYDROCARBURES

--------------------
PROJET D’ACCES A L’ENERGIE SOLAIRE AUX COMORES  (P177646)

AGENCE D’EXECUTION DU PROJET (AEP)
AVIS DE RECRUTEMENT

COMPTABLE DE L’AGENCE D’EXECUTION DU PROJET (AEP)

Le Projet d’Accès à l’Energie Solaire aux
Comores recrute pour son Unité de Coordination
de Projet (UCP), deux (02) stagiaires en passation
des marchés publics.

Les candidats intéressés sont priés de prendre
connaissance des termes de référence en envoyant
une demande à l’adresse mail suivante : djaanfa-
ree@yahoo.fr  Cc : ministerenergie0921@gmail ou
de prendre connaissance des termes de référence à
partir du lien ci-après :
https://soneleccomores.com/termes-de-references-
pour-recrutement/

Date de publication : 2 mai  2023

Date limite de dépôt des candidatures : 22 mai
2023 à 12h30 heure locale de Moroni

1. CONDITIONS DE CANDIDATURE 
Les conditions requises sont les suivantes :

• Être de nationalité comorienne,
• Être âgé de moins de 25 ans,
• Récemment diplômés (2020 et 2021) d’un établis-
sement d'enseignement national ou international
reconnu, 

•  Être titulaire d’au moins une licence en droit, ges-
tion de projet, ingénieur en énergie renouvelable ou
domaines connexes,
•  Expérience professionnelle non requise,
•  Connaître les outils informatiques de base (Word,
Excel et PowerPoint), 
• Avoir de bonnes compétences en communication
orale et écrite en français. La maîtrise de l'anglais
sera un avantage.

2. DUREE ET  ATTESTATION
Les stagiaires seront formés progressivement par

le spécialiste en passation des marchés du projet
pour une période de deux ans non renouvelables.

A l'issue de cette période de formation, les sta-
giaires devraient être en mesure de rechercher des
opportunités sur le marché du travail, pour être
potentiellement embauchés en tant qu'assistants en
passation des marchés par les autorités contractan-
tes des ministères ou par les unités de gestion des
projets financés par la Banque Mondiale.

Un certificat d’attestation de stage, signé par le
coordinateur de l’Unité de Coordination du Projet
sera octroyé aux stagiaires après les deux ans effec-
tivement passés à acquérir les compétences requi-

ses pour devenir un assistant en passation des mar-
chés publics. 

La durée du stage pourra être écourtée dans le
cas du non-respect des règlements de travail en
vigueur dans l’Unité de Coordination du Projet. Une
observation écrite sera faite au stagiaire pour les
manquements avérés. Après deux observations, le
stagiaire sera renvoyé sans attestation de stage. 

3. CONSTITUTION DU DOSSIER
Les candidats intéressés devront fournir un dos-

sier composé de :

- Une lettre de motivation adressée à monsieur le
Coordinateur de l’Unité de Coordination du Projet
d’Accès à l’Énergie Solaire aux Comores - Ministère
de l’Énergie,  de l’Eau et des Hydrocarbures;
- Un curriculum-vitae ;
- Une  copie certifiée conforme à l’original du diplô-
me ;
- Une copie de la CNI ou Passeport.

Les dossiers de candidature seront déposés au
Secrétariat de l’Unité de Coordination du Projet,
situé au  TOPING – Villa Madame ADINANI,  en face
de chez Docteur KASSIM

UNION DES COMORES
Unité – Solidarité – Développement 

-------------------
MINISTERE DE L’ENERGIE, DE L’EAU ET DES HYDROCARBURES

--------------------
PROJET D’ACCES A L’ENERGIE SOLAIRE AUX COMORES

--------------------
UNITE DE COORDINATION DU PROJET

--------------------
APPEL A CANDIDATURE 
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Alors que les phases régiona-
les des différentes ligues sont
entrées dans leur dernière ligne
droite, débute le championnat des
jeunes. Un peu partout dans les
stades du pays, les jeunes minots
se sont retrouvés dans l’allégresse
pour mesurer leur niveau dans
cette nouvelle compétition pensée
pour être le fer de lance de la for-
mation et la détection des nou-
veaux talents.

Le football des jeunes occupe
une place importante dans
les différents programmes

de développement de la FIFA. Les
différentes associations membres
ont l’obligation d’organiser des
compétitions au bénéfice des jeu-
nes. « Organiser un tournoi de foot-
ball de base dans les principales
villes régionales » comme stipule
dans le manuel FIFA, des
Directeurs Techniques. Cette pra-
tique vise sur le fond à susciter par-
tout l’engouement des plus jeunes à
s’intéresser à la pratique du football
et créer à terme des compétitions de
jeunes dans les catégories d’âges
des U15, jusqu’aux U19, lesquelles

catégories pâtissent le plus souvent
d’une absence de compétition. D’où
la carence au niveau du renouvelle-
ment générationnelle surtout dans
les fédérations comme la nôtre qui
ne fonctionnent que grâce aux sub-
ventions FIFA et la dotation annuel-
le de la CAF. L’absence de sponso-
ring et la faiblesse financière de nos
clubs qui n’arrivent pas à entretenir
des clubs pépinières sont autant des
difficultés à relever pour le football
comorien.

Une réalité qui n’échappe pas
aux dirigeants du football comorien.
« C’est tout le problème de notre
football, c’est l’absence de sponso-
ring et du coup, la fédération doit
prendre en charge toutes les dépen-
ses liées au football des jeunes »
nous a confié le président de la
commission du football des jeunes,
Saïd Boukhtane. Conscient de l’en-
jeu existentiel du football des jeu-
nes, Saïd Boukhtane pense aligner
le calendrier du championnat des
jeunes à celui des clubs de l’élite. «
Dès la saison prochaine nous allons
faire en sorte que les clubs de l’éli-
te possèdent chacun un club U17 »,
et le président de continuer « En

levée de rideau de chaque journée
de championnat, les jeunes (U17)
des deux clubs joueront leur journée
dans la matinée. Ceux qui n’auront
pas encore un club pépinière
devront en parrainer un » renchérit-
il.  

Au-delà de l’organisation des
compétitions proprement dites, la
FFC réfléchit à la façon de dévelop-
per le football de base surtout dans
les milieux scolaire. « A part la
rénovation de l’Académie de
Mitsamiouli, nous réfléchissons sur
comment mettre en œuvre une vraie
politique de développement du
football des jeunes » nous a confié
Saïd Ali Saïd Athouman, le prési-
dent de la FFC. « Nous n’avons pas
les moyens d’implanter une acadé-
mie dans chaque Ile mais, nous pen-
sons implanter un site au niveau de
chaque ligue pour accueillir les jeu-
nes talents pendant les vacances
scolaires. Pour le football scolaire,
le mieux c’est qu’on puisse au
niveau du primaire développer des
aires de jeux (terrains de 7) dans les
établissements scolaires pour initier
les enfants (filles et garçons) à jouer
au football » a conclut le patron du

football comorien.
Débuté le week-end dernier, le

championnat des jeunes, bien
qu’ayant été réduit, ceux sont en
tout 248 matchs pour chaque caté-
gorie (U15 et U17), repartis en 120
à Ngazidja, 8 à Ndzouani et enfin
48 à Mwali. D’où la nécessité de
réduire un peu plus le calendrier des
matchs notamment. « En insérant la
catégorie des U15 dans le football
scolaire » selon Saïd Boukhtane.
Financé à hauteur de 50 000 dollars

pour chaque catégorie, le football
des jeunes c’est un maximum de 90
matchs exigés par la FIFA. La spé-
cificité comorienne du à son insula-
rité rend cette équation inadaptée,
sauf à prendre le risque d’organiser
une compétition pour le plaisir mais
non pour escompter un résultat
quelconque.  

AS Badraoui

FOOTBALL DES JEUNES

Championnat des jeunes, 
un défi existentiel pour le football comorien

Responsabilités :
Sous la supervision du Coordinateur National des

Programmes, le ou la titulaire de ce poste est responsable de
la gestion de l’organisation, la coordination, de la planification
et la supervision de toutes les activités des projets jeunes
mises en œuvre par le Centre d’Information et d’Animation
des Jeunes de Moroni. 

* Il/elle élabore des plans d’action et d’activités périodiques
conformément aux objectifs de l’ONG et anime en collabora-
tion avec les jeunes du Mouvement Action Jeune (MAJ), les
activités de communication pour le changement de compor-
tement en matière de SR, notamment les causeries éducati-
ves, les tables rondes, les campagnes de sensibilisation à
l’intérieur et à l’extérieur du Centre d’Education des Jeunes. 
* Il/elle développe et maintient le partenariat avec les organi-
sations de jeunes des Districts de Santé. 
* Il/elle assure l’encadrement et l’accompagnement psycho-
social des adolescents/jeunes sur les questions liées à la SR. 
* Il/elle documente les réalisations de la structure à travers la
soumission des rapports périodiques (mensuels, trimestriels,
semestriels et annuels). 
* Il/elle assure la référence et la contre-référence des jeunes
au niveau de la clinique ASCOBEF Moroni et ses partenaires. 
* Il/elle assure la formation continue des jeunes et des lea-
ders des groupes organisés identifiés sur les questions de
Santé de la Reproduction des Adolescents et collabore avec
les organisations de jeunes sollicitant les services de
l’ASCOBEF. 
* Il/elle contribue à l’élaboration des supports éducatifs des-
tinés aux adolescents/jeunes et gère rationnellement les res-

sources matérielles et financières mises à sa disposition
conformément aux objectifs de l’ASCOBEF. 
* Il/elle protège le patrimoine du Centre des Jeunes et veille
à son maintien en bon état, notamment en ce qui concerne le
matériel informatique, la documentation affectée à la structu-
re, le matériel ludique, le matériel didactique et les contracep-
tifs.
* Il/elle donne un appui administratif et soutient le personnel
et les volontaires de l’antenne de Ngazidja dans la prépara-
tion et la réalisation des activités
* Il/elle anime le centre à travers la création des activités
attractives
* Il/elle assure l’enregistrement quotidien des données et
rédige des rapports mensuels et trimestriels
* Il/elle rédige les posts pour les réseaux sociaux et articles
(site web, YouTube, Facebook et Twitter) sous la supervision
du responsable de suivi et évaluation 
* Il/elle fait la collecte des données

Profil
* Etre titulaire au minimum d’un BAC + 3 dans l’un des
domaines ci-après : Santé, Communication, Sciences socia-
les ou autres domaines équivalents ;  
* Avoir une bonne connaissance de l’utilisation des logiciels
tels que Word, Excel, PowerPoint ;
* Avoir une bonne perception des défis posés par la Santé de
la Reproduction des Adolescents aux Comores.
* Avoir une expérience de Pair Educateur d’au moins 03 ans
avec l’ASCOBEF ou toute autre ONG de Santé et/ou avoir
une expérience de bonne collaboration avec les jeunes.
* Avoir un bon niveau en anglais et des bonnes notions en

statistiques
* Connaissance en gestion et administration serait un atout 
* Connaissance en gestion de projet serait un atout 
* Une bonne connaissance de la l’ASCOBEF serait un atout.

Qualités Requises
* Capable de travailler sous pression.
* Capacité à rédiger des rapports de bonne qualité.
* Avoir le sens du contact.
* Etre dynamique 
* Avoir le sens d’imagination et de créativité

COMPOSITION DU DOSSIER DE CANDIDATURE
* Bulletin N°3
* Demande manuscrite adressée au Directeur Exécutif de
l’ASCOBEF
* Photocopie des Diplômes et Attestations.
* Photocopie de l’Acte de Naissance.
* Curriculum Vitae 

Les dossiers de candidature sont à envoyer à
l’Adresse suivante avant le 19 mai 2023 à 11h20 

Directeur Exécutif de l’ASCOBEF
Moroni / Coulée de lave
BP : 524 
Email : ascobef94@gmail.com

Les candidatures féminines sont encouragées.

Seuls les candidats sélectionnés seront contactés

UNION DES COMORES
..........................

Moroni / Coulée de lave
B.P 524 – Tél (269) 773 53 01 – Fax : 773 52 72

Email : ascobef94@gmail.com
*************

AVIS DE RECRUTEMENT
Poste : CHARGE DES PROGRAMMES JEUNES DE L’ANTENNE DE NGAZIDJA
Direction :   Programmes
Lieu d’affectation :      Centre d’Information et d’Education des Jeunes de Moroni

IPPF
FEDERATION INTERNATIONALE 

POUR LA PLANIFICATION
FAMILIALE

ASCOBEF
ASSOCIATION COMORIENNE

POUR LE BIEN-ETRE DE LA FAMILLE
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Contexte d’organisation

Dans le cadre de son mandat, l’IPPF accorde une priorité à la promotion
des droits à la santé et à l’accès équitable aux services de santé maternelle,
sexuelle et reproductive. 

L’ASCOBEF a travers le plan stratégique de l’IPPF, assure la mise en
œuvre d’un projet de santé articulé autour des trois axes programmatiques
précités (santé de la reproduction, genre et jeune) requiert les compétences
d’un coordonnateur de programme pour mener à bien les différents projets
du cadre stratégique. 

Ces projets s’articulent autour des droits à la santé sexuelle et reproduc-
tive, la prise en charge des violences sexuelles.

A cet effet, l’ASCOBEF se propose de recruter un/e coordonnateur (trice)
des programmes avec une expérience soutenue de la gestion des projets,
positif (ve) et motivé(e), désireux(se) de joindre l’équipe de l’ASCOBEF pour
aider à renforcer d’avantage son action centrée sur une approche de droits
à la santé sexuelle et reproductive pour changer la vie des femmes, des cou-
ples, des jeunes et adolescents et de la communauté.

Enoncé des fonctions sur la base des résultats

Le (a) Coordonnateur (trice) de programme de l’ASCOBEF suivra et coor-
donnera l’exécution des activités du PTA en conformité avec les exigences
de l’IPPF.

Sous les orientations générales de l’ASCOBEF /IPPF et la supervision du
Directeur Exécutif, le coordonnateur remplira le rôle suivant :

• Apporte un appui technique à l’exécution des interventions visant à renfor-
cer l’accès et l’utilisation des services SR, notamment pour une réduction de
la morbidité et de la mortalité maternelle dans le pays.
• Coordonne et facilite les activités de renforcement de capacités nationales
et l’appropriation des stratégies de mise en œuvre pour une exécution effi-
ciente et durable du projet.
• Est le répondant de toutes les questions relevant des départements préci-
tés au niveau du bureau.
• Etablit et met en application des mécanismes pour suivre et évaluer systé-
matiquement l’atteinte des résultats des projets et d’activités, en effectuant
des visites de terrain régulières, en participant aux rencontres et missions
d’évaluation, en préparant des données régulières pour les rapports sur l’é-
tat des avancements des projets du Bisness Plan (BP).
• Analyse les facteurs qui affectent fondamentalement l’atteinte des résultats.
Recommande les actions de réajustement ou de rattrapage et veille au suivi
des recommandations.
• Travaille à rendre l’ASCOBEF visible en produisant des évidences sur la
pertinence et l’impact des projets et amener les partenaires à mieux s’impli-
quer dans la mise en œuvre et la communication sur les programmes.
• Il assure la qualité d’exécution des projets du BP en intégrant les leçons
apprises, les politiques et les meilleures pratiques et en mettant en place des
systèmes et mécanisme appropriés d’exécution en collaboration avec la par-
tie gouvernementale, les ONGs et autres partenaires.
• Documente les bonnes pratiques et capitalise les expériences réussies et
les formules pour une mise à l’échelle.

Rapports

Le Coordonnateur(trice) participera à l’élaboration du BP axé sur les
résultats qui sera décliné en plan de travail, semestriel. Un rapport récapitu-
latif de l’état d’avancement des activités dans les antennes devra être pro-
duit à la fin de chaque trimestre. Un rapport d’activité annuel sera élaboré à
la fin de l’année

Compétences additionnelles

Plaidoyer/présentation d’un agenda orienté

Il/elle appuie la préparation et la communication des informations pour un
plaidoyer basé sur l’évidence et appuie la composante SSR dans le maintien
d’un réseau opérationnel de contacts avec les médias et la société civile pour
renforcer les efforts de plaidoyer liés aux objectifs de l’ASCOBEF.

Mobilisation des ressources

Il/elle appuie les stratégies de mobilisation des ressources en soutenant
la recherche des informations sur les donateurs et en développant des bases
de données sur les profils de projet à la présentation aux donateurs.

Compétences corporatives

1. Intégrité / Engagement 

Il/elle agit conformément aux valeurs de l’ASCOBEF et est responsable
des actions qu’il/elle initie. Il/elle fait preuve d’un engagement personnel vis-
à-vis de l’ASCOBEF et de sa vision organisationnelle

2. Echange de connaissance/Formation continue
Il/elle est tenue responsable de sa propre formation et du développement

de sa carrières.

Gestion des relations

Travail en Equipe

Il/elle travaille en collaboration avec ses collègues pour permettre l’ac-
complissement des buts communs et des objectifs partagés. Il/elle recherche
activement la résolution des désaccords et soutient les décisions de l’équi-
pe.

Profil Académique

• Une maitrise en Santé Publique avec des connaissances approfondies en
santé de la reproduction, en violences basées sur le genre et autres scien-
ces sociales pertinentes ou compétences équivalentes
• 5 ans d’expérience professionnelles dans la gestion des programmes/pro-
jets dans le secteur public privé et une connaissance approfondie du systè-
me de santé national.
• Maitrise du Français à l’écrit comme à l’oral.
• Compétences dans les applications courantes de logiciel de bureau et de
support technique.
• Les compétences en langues (Anglais – Arabe) sont un atout majeur.

COMPOSITION DU DOSSIER DE CANDIDATURE

•Lettre de motivation adressée au Directeur Exécutif de l’ASCOBEF
•Curriculum Vitae 
•Une photo d’identité récente
•Pièce d’identité
•Photocopie des Diplômes et Attestations.

Les dossiers de candidature sont à envoyer à l’Adresse suivante
avant le 19 mai 2023 à 11h20 

Directeur Exécutif de l’ASCOBEF
Moroni / Coulée de lave
BP : 524 
Email : ascobef94@gmail.com

Les candidatures féminines sont encouragées.

Seuls les candidats sélectionnés seront contactés

UNION DES COMORES
..........................

Moroni / Coulée de lave
B.P 524 – Tél (269) 773 53 01 – Fax : 773 52 72

Email : ascobef94@gmail.com
*************

AVIS DE RECRUTEMENT
Titre du poste : Une/Une Coordonnateur (trice) des Programmes

IPPF
FEDERATION INTERNATIONALE 

POUR LA PLANIFICATION
FAMILIALE

ASCOBEF
ASSOCIATION COMORIENNE

POUR LE BIEN-ETRE DE LA FAMILLE


